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1. Conformément à l'article L. 430-5 II du code de commerce, la société CHAUSSEA (ou ci-après la

« Partie notifiante ») soumet par la présente les engagements suivants (ci-après les« Engagements

» ou, plus spécifiquement, les « Engagement de cession ») en vue de permettre à l'Autorité de la

concurrence ( ci-après I '« Autorité») d'autoriser la reprise de 128 des points de vente de la société LA

HALLE (ci-après« La Halle») par une décision fondée sur l'article L. 430-5, III du code de commerce

( ci-après la« Décision » ).

2. Les Engagements prendront effet à la date d'adoption de la Décision.

3. Ce texte sera interprété à la lumière de la Décision, pour autant que les Engagements constituent des

conditions et obligations qui y sont attachées, du cadre général du droit français, et en particulier du

code de commerce, et en référence aux lignes directrices de l'Autorité relatives au contrôle des

concentrations.

1. DEFINITIONS

4. Dans le cadre de ces Engagements, les termes ci-dessous auront le sens suivant, qu'ils soient utilisés

au singulier ou au pluriel

Acquéreur: entité approuvée par l'Autorité en tant qu'acquéreur de l'un ou plusieurs des Magasins

Cédés, conformément aux critères définis à l'article 2.1.4 des présents Engagements.

CHAUSSEA : société de droit français, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé

105 avenue de Charles de Gaulle à Valleroy (54 910), immatriculée au registre du commerce et des

sociétés de BRIEY sous le numéro 330 267 691.

Closing / Date de Réalisation de la cession : date de transfert à I' Acquéreur du titre légal de l'un ou

plusieurs des Magasins Cédés.

Contrat de cession : contrat par lequel CHAUSSEA cède tout ou partie des Magasins Cédés à un

Acquéreur.



Date d'effet: date de notification de la Décision. 

Exigences requises de I' Acquéreur : critères cumulatifs mentionnés à l'article 2.1.4 a) des présents 

Engagements que devra respecter chaque Acquéreur d'un ou plusieurs Magasin(s) Cédé(s). 

Filiale(s) : entreprise contrôlée par les parties et/ou par les sociétés qui contrôlent les parties, 
conformément à l'article L. 430-1 du code de commerce et à la lumière des lignes directrices de 
l'Autorité relatives au contrôle des concentrations. 

LA HALLE : société de droit français, SAS à associé unique, dont le siège social est situé 28 avenue 

de Flandre (75019 Paris), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris, sous le 

numéro 11°413 151 739, placé en procédure de sauvegarde judiciaire avec une période d'observation 

de six mois par jugement du tribunal de commerce de Paris en date du 21 avril 2020. Par jugement du 

8 juillet 2020 (RG 2020022532), le tribunal de commerce de Paris a arrêté le plan de cession dans le 

cadre de la procédure de sauvegarde de la société La Halle. 

Mandataire(s): Mandataire chargé du contrôle et le Mandataire chargé de la cession. 

Mandataire chargé de la cession : une ou plusieurs personnes(s) morale(s), représentée(s) par une 

plusieurs personne(s) physique(s), indépendante(s) des parties, approuvée(s) par l'Autorité et 

désignée(s) par la société CHA US SEA et qui a ( ont) reçu de la société CHAUSSEA le mandat exclusif 

de mener à bien la cession de l'activité cédée. 

Mandataire chargé du contrôle: une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s), 
représenté(s) par une ou plusieurs personne(s) physique(s), indépendante(s) de la société CHAUSSEÂ, 
approuvé(s) par l'Autorité et désigné(s) par la société CHAUSSEA et qui est (sont) chargée(s) de 
vérifier le respect par la société CHAUSSEA des Engagements. 

Magasin(s) Cédé(s): le(s) fonds de commerce du (ou des) Magasin(s) Cédé(s) figurant sur la liste 

communiquée en Annexe 1 des présents Engagements, et que la Partie notifiante s'engage à céder. 

Période de cession: période de [...] mois à partir de la Date d'effet. 

Personnel : ensemble du personnel actuellement employé par le ou les Magasin(s) Cédé(s), y compris 

le personnel essentiel, le personnel détaché à l'activité cédé, le personnel partagé, tels que définis dans 

les annexes aux engagements. 

Personnel essentiel : ensemble du personnel nécessaire au maintien de la viabilité et de la 

compétitivité des Magasin(s) Cédé(s). 

Phase d'intervention du Mandataire chargé de la cession : période de [...] mois commençant à 

la date d'expiration de la Première période de cession. 

Première période de cession : période de [...] mois à partir de la Date d'effet. 

Zone(s) de chalandise(s) concernée(s) par !'Engagement de cession : zone(s) de chalandise(s) 

identifiée en Annexe 2, telle que définie dans la Décision. 
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2. ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE CHAUSSEA

5. Afin de répondre aux préoccupations de concurrence identifiées par l'Autorité sur les Zones de

chalandise de Lure, Manosque, Dole Intermarché et Saint-Memmie et de restaurer une situation de

concurrence effective, la société CHAUSSEA s'engage à céder les actifs correspondant aux Magasins

Cédés figurant en Annexe 1 selon les modalités prévues à l'article 2.1 des présents Engagements.

2.1. Engagements de cession

2.1.1. Principe 

6. La société CHAUSSEA s'engage à conclure avant la fin de la Période de cession, un Contrat de 

cession avec un Acquéreur concernant les Magasins Cédés figurant en Annexe 1 et approuvé par 

l'Autorité conformément à la procédure décrite à l'article 2.1.4 b) des présents Engagements.

7. La société CHAUSSEA sera réputée avoir respecté le présent Engagement si, (i) dans le cadre de la 

Période de cession, la société CHAUSSEA a conclu un ou des Contrat(s) de cession portant sur 

l'ensemble des Magasins Cédés, (ii) si l'Autorité approuve le ou les Acquéreur(s) et les termes du ou 

des Contrat(s) de cession et (iii) si le Closing est intervenu dans les [...] mois après l'approbation du 

ou des Acquéreur(s) et des termes du ou des Contrat(s) de cession par l'Autorité.

8. Dans le cas où la Réalisation de la (ou des) cession(s) serait soumise à une condition suspensive liée 

à l'obtention par I' Acquéreur d'une autorisation préalable au titre du contrôle des concentrations et 

que la levée de cette condition interviendrait au-delà de ce délai de [...] mois, la Réalisation de la (ou 

des) cession(s) interviendrait le dernier jour du mois suivant la date d'obtention de l'autorisation en 

question. 

2.1.2 Objet des Engagements de cession des Magasins Cédés 

9. Les actifs des Magasins Cédés comprendront les éléments suivants :

(a) toutes les immobilisations corporelles et incorporelles affectées à l'exploitation des Magasins

Cédés, qui contribuent au fonctionnement actuel ou sont nécessaires pour garantir la viabilité

et la compétitivité des Magasins Cédés;

(b) toutes les licences, permis et autorisations délivrés le cas-échéant par les organismes et

administrations compétentes au bénéfice des Magasins Cédés, pour autant qu'ils soient

cessibles;

( c) le bénéfice et la charge de tous les contrats, baux, engagements et commandes de clients en

cours dans le cadre de l'exploitation des Magasins Cédés, pour autant qu'ils soient cessibles ;

(d) le bénéfice et la charge de tous les contrats, droits et obligations afférents au Personnel des

Magasins Cédés.

l O. La cession des Magasins Cédés ne comprend pas les enseignes et les droits de propriété intellectuelle 

(notamment les marques) appartenant à la société CHAUSSEA ou à la société LA HALLE, ni les 

contrats conclus avec la société CHAUSSEA ou la société LA HALLE (approvisionnement, système 

d'information, etc.) auxquels il sera mis un terme à la date de Closing. 
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2.1.3. Engagements liés 

a) Préservation de la viabilité, de la valeur marchande et de la compétitivité des

Magasins Cédés

1 1. À partir de la Date d'effet et jusqu' au Closing, la société CHAUSSEA préservera la viabilité 
économique, la valeur marchande et la compétitivité des Magasins Cédés, conformément aux bonnes 
pratiques commerciales et fera ses meilleurs efforts pour éviter tout risque de perte de compétitivité 
des Magasins Cédés. En particulier, la société CHAUSSEA s'engage à: 

a) ne pas mener d'actions sous sa propre responsabilité qui produiraient un effet négatif
significatif sur la valeur, la gestion ou la compétitivité des Magasins Cédés, ou qui pourraient
altérer la nature et le périmètre des Magasins Cédés, ou la stratégie commerciale ainsi que la
politique d'investissement des Magasins Cédés;

b) mettre à disposition des Magasins Cédés l'ensemble des éléments constitutifs des fonds de
commerce nécessaires à leur exploitation, sur la base et dans la continuité des plans
d'entreprise existant;

c) entreprendre toutes les actions nécessaires pour encourager l'ensemble du Personnel essentiel
à rester avec les Magasins Cédés.

b) Non-sollicitation du Personnel

12. La société CHAUSSEA s'engage à ne pas solliciter et à s'assurer que ses Filiales ne sollicitent pas le 
Personnel essentiel transféré avec les Magasins Cédés, pendant un délai de [...] mois après le 
Closing.

c) Examen Préalable (« Due diligence»)

13. Afin de permettre aux acquéreurs potentiels de se livrer à un examen préalable des Magasins Cédés, 
sous réserve des précautions d'usage en matière de confidentialité et en fonction de l'avancement du 
processus de cession, la société CHAUSSEA fournira aux acquéreurs potentiels les informations 
utiles leur permettant de faire une offre sur les Magasins Cédés.

14. La société CHAUSSEA informera l'Autorité de la préparation de la documentation pour la salle des 
données(« data room »), ainsi que de l'état d'avancement de la procédure d'examen préalable et 
soumettra une copie des memoranda d'information à l'Autorité avant leur transmission aux 
Acquéreurs potentiels.

d) Etablissement de rapports

15. La société CHAUSSEA soumettra à l'Autorité, et au Mandataire, des rapports écrits en français 
concernant les Acquéreurs potentiels des Magasins Cédés, ainsi que des informations sur l'évolution 
des négociations avec ces Acquéreurs potentiels, au plus tard quinze ( 15) jours après la fin de chaque 
mois suivant la Date de notification de la Décision ( ou, le cas échéant, à la demande de l'Autorité). 
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2.1.4. Les Acquéreurs 

a) Exigences requises de I' Acquéreur

16. Chaque Acquéreur devra:

a) Ne pas être contrôlé au sens du droit des concentrations par la société CHAUSSEA et ses

Filiales; et

b) posséder les ressources financières, les compétences adéquates confirmées, la motivation

nécessaire pour pouvoir préserver et développer de manière viable la capacité des Magasins

Cédés à concurrencer activement la société CHAUSSEA dans le secteur de la distribution au

détail de chaussures ; et

c) ne pas être susceptible, à la lumière des informations à la disposition de l'Autorité, de donner

lieu à des problèmes de concurrence, en particulier être raisonnablement susceptible d'obtenir

toutes les approbations nécessaires des autorités réglementaires compétentes pour

l'acquisition du ou des Magasin(s) Cédé(s).

17. Les critères mentionnés aux points (a) à (c) ci-dessus concernant chaque Acquéreur sont ci-après

dénommés« Exigences requises de I' Acquéreur».

b) Approbation de l'Autorité

18. Lorsque la société CHAUSSEA est parvenue à un accord avec un Acquéreur potentiel, elle doit

soumettre à l'Autorité une proposition motivée et documentée accompagnée d'une copie de la version

finale du projet de Contrat de cession. Ces documents devront être transmis à l'Autorité au plus tard

un mois avant l'expiration de la Période de Cession. La société CHAUSSEA est tenue de démontrer à

l'Autorité que l'acquéreur potentiel satisfait aux Exigences requises de )'Acquéreur et que les termes

de la cession projetée du ou des Magasin(s) Cédé(s) sont conformes aux Engagements.

19. Aux fins de cette approbation, l'Autorité vérifie que !'Acquéreur proposé remplit les Exigences

requises de l' Acquéreur et que la cession projetée du ou des Magasin(s) Cédé(s) est conforme aux

Engagements. L'Autorité pourra approuver la cession partielle du ou des Magasin(s) Cédé(s), c'est-à­

dire le transfert d'une partie des actifs ou du personnel, à condition que cela n'affecte pas la viabilité et

la compétitivité du ou des Magasin(s) Cédé(s) après sa cession, en tenant compte de !'Acquéreur

proposé.

20. L'approbation d'un Acquéreur par l'Autorité, au sens du présent article, n'implique pas une éventuelle

approbation au titre du contrôle des concentrations. A cet effet, le Contrat de cession pourra être conclu

sous la condition suspensive de l'obtention par !'Acquéreur de toute autorisation préalable obligatoire

au titre du contrôle des concentrations.

2.1.5. Garantie de! 'efficacité de! 'Engagement de cession 

21. Afin de préserver l'effet structurel des engagements, la société CHAUSSEA ne pourra, pendant une

période de dix (10) ans à partir de la Date d'effet, acquérir une influence directe ou indirecte sur le(s)

Magasin(s) Cédé(s) ou ses actifs, sauf accord préalable de l'Autorité en application de l'article 4 des

présents Engagements.

5 



3. MANDAT AIRE

3.1. Procédure de désignation 

22. La société CHAUSSEA désignera un Mandataire chargé du contrôle pour accomplir les fonctions 

précisées dans les Engagements.

23. Si la société CHAUSSEA n'a pas conclu un contrat contraignant concernant les Magasins Cédés dans 

un délai [...] mois avant le terme de la Première Période de cession ou si l'Autorité a rejeté un 

Acquéreur proposé par la société CHAUSSEA à cette date ou par la suite, la société CHAUSSEA 

désignera un Mandataire chargé de la cession des Magasins Cédés pour accomplir les fonctions 

précisées dans !'Engagement de cession. La désignation du Mandataire chargé de la cession prendra 

effet au début de la Phase d'intervention du Mandataire chargé de la cession.

24. Le Mandataire chargé du contrôle et, le cas échéant, le Mandataire chargé de la cession, devront être 

indépendants de la société CHAUSSEA, posséder les qualifications requises pour remplir leur mandat 

(par exemple en tant que banque d'affaires, consultant ou société d'expertise comptable ou d'audit) et 

ne devront pas faire ou devenir l'objet d'un conflit d'intérêts. Chaque Mandataire sera rémunéré par la 

société CHAUSSEA selon des modalités qui ne porteront pas atteinte à l'accomplissement indépendant 

et effectif de ses missions. En particulier, lorsque la rémunération du Mandataire chargé de la cession 

inclut une prime de résultat liée à la valeur de vente finale des Magasins Cédés, la prime devra aussi 

être liée à la réalisation de la ou des cession(s) durant la Phase d'intervention du Mandataire chargé de 

la cession. 

3.1.1. Proposition par la société CHA USSEA 

25. Au plus tard [...] semaines après la notification de la Décision, la société CHAUSSEA soumettra à 

l'Autorité, pour approbation, une liste d'au moins trois noms que la société CHAUSSEA propose de 

désigner comme Mandataire chargé du contrôle. Le cas échéant au plus tard [...] mois avant la fin de la 

Première Période de cession, la société CHAUSSEA soumettra à l'Autorité, pour approbation, une 

liste d'une ou plusieurs personnes que la société CHAUSSEA propose de désigner comme Mandataire 

chargé de la cession, étant entendu que le Mandataire chargé du contrôle et le Mandataire chargé de la 

cession pourront être les mêmes personnes.

26. La proposition devra comprendre les informations suffisantes pour permettre à l'Autorité de vérifier 

que le Mandataire proposé remplit les conditions détaillées à l'article 3 des présents Engagements et 

devra inclure

(a) le texte intégral du projet de mandat, comprenant toutes les dispositions nécessaires pour 
permettre au Mandataire d'accomplir ses fonctions au titre des Engagements ;

(b)  l'ébauche de plan de travail décrivant la façon dont le Mandataire entend mener sa mission ;

(c) une indication sur le point de savoir si le Mandataire proposé est destiné à agir comme 
Mandataire chargé du contrôle et comme Mandataire chargé de la cession ou si deux 
Mandataires distincts sont proposés pour les deux fonctions. 

3.1.2. Approbation ou rejet par l'Autorité 

27. L'Autorité disposera d'un pouvoir d'appréciation pour l'approbation ou le rejet du Mandataire proposé
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